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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI-NFP souhaitent supprimer l'article 1er.

L'article 1er crée notamment un nouveau délit pour les parents défaillants dont l'enfant aurait 
commis une infraction. 
Cet article est grave politiquement.
D'une part, il s'inscrit dans une volonté de pénaliser les parents défaillants, non plus dans l'optique 
de protéger l'enfant contre ces premiers. Il existe déjà une responsabilité civile des parents du fait de 
leurs enfants.
D'autre part, cet article est une aberration pénale. En effet, l'article condamne donc les parents pour 
le fait de leurs enfants, or « nul n'est responsable pénalement que de son propre fait ». De plus, le 
lien de causalité entre la défaillance des parents et l'infraction commise par le mineur risque d'être 
extrêmement difficile à établir. En outre, il est particulièrement incompréhensible de voir le Travail 
d'intérêt général (TIG) devenir une peine complémentaire dans le cadre de ce texte. Le TIG doit 
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rester une alternative à l'emprisonnement, en faire une peine complémentaire remet en cause l'idée 
même du TIG.

Enfin, l'article est contradictoire avec le projet politique du CPJM et du bloc central qui est de 
revenir au maximum sur les enfants responsables en remettant en cause l'atténuation de 
responsabilité, considérant que ces derniers disposent suffisamment de discernement pour savoir ce 
qu'ils font. Or, rendre les parents responsables, c'est considérer que le mineur n'est pas en capacité 
de discernement suffisante pour être pénalement responsable, car l'on considère que c'est la 
défaillance des parents qui est à l'origine de l'infraction, et non plus le mineur… Cette incohérence 
est grave dans la logique du présent texte, car elle implique une double condamnation pénale pour 
un même fait.


